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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de Maurice, 
ci-après dénommés les « Parties contractantes » ;

Désireux de renforcer la coopération économique entre eux, en particulier en ce qui concerne 
les investissements effectués par les investisseurs de l’une des Parties contractantes sur le territoire 
de l’autre Partie contractante ;

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à accorder auxdits investissements est propre à 
stimuler les flux des capitaux et des technologies ainsi que le développement économique des 
Parties contractantes ;

Convenant qu’un traitement juste et équitable des investissements est souhaitable en vue de 
maintenir un cadre stable pour les investissements et une utilisation optimale des ressources 
économiques ; 

Résolus à conclure un accord relatif à la promotion et à la protection réciproques des 
investissements,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord :
1. Le terme « investissement » désigne tout type d’actif, lié à des activités commerciales, 

acquis dans le but d’établir des relations économiques durables sur le territoire d’une Partie 
contractante en conformité avec les lois et règlements de celle-ci, et qui comprend notamment, 
mais pas exclusivement :

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits, tels que les hypothèques, les 
privilèges, les gages et tous autres droits analogues, tels que définis conformément aux lois et 
règlements de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les biens sont situés ;

b) Les revenus réinvestis, les créances ou tout autre droit ayant une valeur financière 
associée à un investissement ;

c) Les parts, actions ou toute autre forme de participation dans des sociétés ;
d) Les droits de propriété industrielle et intellectuelle, tels que les brevets, les dessins 

industriels, les procédés techniques, ainsi que les marques de commerce, le fonds de commerce et 
le savoir-faire ;

e) Les concessions commerciales accordées par la législation ou par la voie contractuelle, y 
compris les concessions relatives aux ressources naturelles,

à condition que ces investissements ne soient pas de la nature d’une acquisition en bourse 
d’actions ou de droits de vote s’élevant à moins de dix pour cent des parts d’une société, faute de 
quoi ils ne sont pas couverts par le présent Accord.
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Toute modification de la forme sous laquelle les actifs sont ou ont été investis n’affecte en 
rien leur caractère d’investissement au sens du présent Accord, à condition que cette modification 
ne soit pas contraire aux lois et règlements de la Partie contractante d’accueil.

2. Le terme « investisseur » désigne :
a) Toute personne physique qui a la nationalité de l’une ou l’autre des Parties contractantes 

conformément sa législation applicable ; ou
b) Les sociétés commerciales, entreprises, partenariats commerciaux incorporés ou 

constitués en vertu de la législation d’une Partie contractante, ayant leur siège et menant leurs 
activités commerciales effectives sur le territoire de ladite Partie contractante,

qui ont investi sur le territoire de l’autre Partie contractante.
3. Le terme « revenus » désigne les sommes provenant d’un investissement et englobe 

notamment mais pas exclusivement, les bénéfices nets, les intérêts, les gains en capital, les 
redevances, les honoraires et les dividendes.

4. Le terme « territoire » désigne :
a) en ce qui concerne la République turque, le territoire terrestre, les eaux intérieures, les 

eaux territoriales et l’espace aérien les surplombant, ainsi que les espaces maritimes sur lesquels 
elle exerce des droits souverains ou sa compétence à des fins d’exploration, d’exploitation et de 
préservation des ressources naturelles, biologiques ou non biologiques, conformément au droit 
international ;

b) en ce qui concerne la République de Maurice, ses territoires, son territoire terrestre, ses 
eaux intérieures, la mer territoriale et l’espace aérien les surplombant, et toute zone située au-delà 
de la mer territoriale, ainsi que les zones maritimes, y compris les fonds marins et leur sous-sol, 
sur lesquelles elle exerce des droits souverains ou sa compétence aux fins de l’exploration, de 
l’exploitation et de la préservation des ressources naturelles, biologiques ou non biologiques, 
conformément à sa Constitution et au droit international.

ARTICLE 2. CHAMP D’APPLICATION

Le présent Accord s’applique aux investissements effectués sur le territoire d’une Partie 
contractante, conformément à sa législation et ses règlements internes, par des investisseurs de 
l’autre Partie contractante, avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord. Toutefois, le 
présent Accord ne s’applique pas aux différends survenus avant son entrée en vigueur.

ARTICLE 3. PROMOTION ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1. Sous réserve de ses lois et règlements, chacune des Parties contractantes encourage sur 
son territoire, dans la mesure du possible, les investissements des investisseurs de l’autre Partie 
contractante.

2. Les investissements d’investisseurs de chacune des Parties contractantes bénéficient en 
tout temps d’un traitement juste et équitable et jouissent pleinement d’une protection et d’une 
sécurité sur le territoire de l’autre Partie contractante. Aucune des Parties contractantes n’entrave 
par des mesures déraisonnables ou discriminatoires la gestion, l’entretien, l’utilisation, la 
jouissance, l’extension ou la cession desdits investissements.
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ARTICLE 4. TRAITEMENT DES INVESTISSEMENTS

1. Chaque Partie contractante admet sur son territoire des investissements sur une base non 
moins favorable que celle qui est accordée dans des circonstances similaires aux investissements 
des investisseurs de tout État tiers, dans le cadre de ses lois et règlements.

2. Chaque Partie contractante accorde à ces investissements, une fois effectués, un 
traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé dans des situations similaires 
aux investissements de ses investisseurs ou à ceux d’investisseurs d’un État tiers quelconque, le 
traitement le plus favorable étant retenu.

3. Sous réserve des lois et règlements des Parties contractantes relatifs à l’entrée et au séjour 
et à l’emploi des étrangers :

a) les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes sont autorisés à pénétrer et à 
séjourner sur le territoire de l’autre Partie contractante aux fins d’y établir, développer, administrer 
ou conseiller un investissement pour lequel eux-mêmes ou un investisseur de la première Partie 
contractante qui les emploie, ont affecté ou sont en voie d’affecter un montant important de capital 
ou d’autres ressources ;

b) les sociétés juridiquement constituées en vertu des lois et règlements d’une des Parties 
contractantes et qui constituent des investissements d’investisseurs de l’autre Partie contractante, 
sont autorisées à engager le personnel de direction et technique de niveau supérieur de leur choix, 
quelle que soit sa nationalité.

4. a) Les dispositions du présent article ne peuvent pas être interprétées comme obligeant 
une Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement, un 
traitement de faveur ou un privilège qui peut être accordé par la première Partie contractante en 
vertu de tout accord ou arrangement international portant entièrement ou essentiellement sur la 
fiscalité.

b) Les dispositions de l’Accord relatives à la non-discrimination, au traitement national et 
au traitement de la nation la plus favorisée ne s’appliquent pas à tous les avantages présents ou 
futurs accordés par l’une ou l’autre des Parties contractantes en vertu de son appartenance ou de 
son association à une union douanière, économique ou monétaire, à un marché commun ou à une 
zone de libre-échange, aux ressortissants ou sociétés de son pays, ou à des États membres de cette 
union, de ce marché commun, de cette zone de libre-échange, ou de tout pays tiers.

c) Le traitement de la nation la plus favorisée visé dans le présent article n’englobe pas les 
procédures de règlement des différends entre investisseurs et État prévues dans d’autres traités 
internationaux d’investissement.

d) Les dispositions des articles 3 et 4 du présent Accord n’obligent ni l’une ni l’autre des 
Parties contractantes à accorder aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante 
le même traitement qu’elle accorde aux investissements de ses propres investisseurs en ce qui 
concerne l’acquisition de terrains, de biens immobiliers et d’autres droits réels.

ARTICLE 5. EXPROPRIATION

1. Les investissements ne font pas l’objet d’expropriations, de nationalisations et ne sont pas 
soumis à des mesures directes ou indirectes ayant des effets similaires (ci-après dénommées 
« expropriation ») sauf à des fins d’intérêt public, sur une base non discriminatoire, contre le 
paiement, dans les meilleurs délais, d’une indemnité adéquate et réelle, ainsi que selon une 
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procédure légale et les principes généraux de traitement prévus aux articles 3 et 4 du présent 
Accord.

2. Les mesures juridiques non discriminatoires élaborées et appliquées dans un but légitime 
de protection du bien-être public, et notamment de la santé, de la sécurité et de l’environnement, 
ne constituent pas une expropriation indirecte.

3. L’indemnité est équivalente à la valeur marchande de l’investissement exproprié avant 
que l’expropriation n’ait lieu ou qu’elle ne soit rendue publique. L’indemnité est versée sans délai 
et est librement transférable, comme prévu à l’article 7.

4. Tout retard de versement de l’indemnité entraîne le paiement d’un intérêt dont le taux, 
s’il n’est pas prescrit par la loi, est convenu par les deux Parties, et ce à compter de la date de 
l’expropriation jusqu’au paiement.

5. En vertu de la législation de la Partie contractante à l’origine de l’expropriation, 
l’investisseur touché par l’expropriation a le droit de faire examiner rapidement l’affaire 
d’expropriation par un tribunal de justice ou une autre instance indépendante et impartiale de cette 
Partie contractante.

ARTICLE 6. INDEMNISATION DES PERTES

1. Les investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contractantes ayant subi des pertes sur le 
territoire de l’autre Partie contractante en raison d’une guerre, d’une insurrection, de troubles 
civils ou d’autres événements analogues bénéficient de la part de cette autre Partie contractante, 
pour toute mesure qu’elle adopte relativement à ces pertes, d’un traitement qui n’est pas moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État 
tiers, le traitement le plus favorable étant retenu.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées audit paragraphe, subissent, sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, des pertes causées par :

a) la réquisition de leurs biens par ses forces ou ses autorités ; ou
b) la destruction de leurs biens par ses forces ou ses autorités sans que celle-ci ne soit la 

conséquence d’une action de combat ou justifiée par la nécessité de la situation,
se voient accorder une restitution ou une indemnité raisonnable. Les versements résultants 

sont librement convertibles et transférables.

ARTICLE 7. RAPATRIEMENT ET TRANSFERT

1. Dès qu’elle s’est acquittée de toutes ses obligations fiscales, chaque Partie contractante 
autorise de bonne foi tous les transferts liés à un investissement à l’intérieur et à l’extérieur de son 
territoire, et ce sans délai. Ces transferts comprennent :

a) les revenus ;
b) le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’un investissement ;
c) les indemnisations résultant de l’application des dispositions des articles 5 et 6 ;
d) les remboursements et les paiements à titre d’intérêt découlant de prêts liés aux 

investissements ;
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e) les traitements, salaires et autres rémunérations perçus par les ressortissants d’une Partie 
contractante qui ont obtenu le permis de travail correspondant à l’investissement sur le territoire de 
l’autre Partie contractante ;

f) les paiements découlant d’un différend relatif aux investissements.
2. Les transferts sont effectués dans la devise convertible dans laquelle l’investissement a 

été réalisé ou en toute autre devise convertible au taux de change en vigueur à la date du transfert, 
sauf accord contraire entre l’investisseur et la Partie contractante d’accueil.

3. Si, en des circonstances exceptionnelles, les paiements et mouvements de capitaux 
provoquent ou menacent de provoquer d’importants déséquilibres dans la balance des paiements, 
chaque Partie contractante peut temporairement restreindre les transferts, à condition que ces 
restrictions soient imposées sur une base non discriminatoire et de bonne foi.

ARTICLE 8. SUBROGATION EXÉCUTOIRE

1. Si l’une des Parties contractantes dispose d’un régime public d’assurance ou de garantie 
de protection des investissements de ses propres investisseurs contre les risques non commerciaux, 
et si un investisseur de ladite Partie contractante y a souscrit, toute subrogation exécutoire, 
effectuée par l’assureur dans le cadre du contrat d’assurance conclu avec l’investisseur, est 
reconnue par l’autre Partie contractante.

2. L’assureur est habilité, par subrogation, à exercer les droits de l’investisseur et à faire 
exécuter ses créances. Il répond en outre aux obligations inhérentes à l’investissement. Les droits 
ou créances cédés par subrogation ne sont pas supérieurs aux droits et créances initiaux de 
l’investisseur.

3. Les différends entre une Partie contractante et un assureur sont réglés conformément aux 
dispositions de l’article 9 du présent Accord.

4. Tout paiement effectué par un assureur à un investisseur conformément au paragraphe 1 
n’affecte en rien le droit de cet investisseur de faire valoir ses droits à l’encontre de la Partie 
contractante d’accueil conformément à l’article 9, à condition que l’exercice de ce droit ne se 
chevauche pas ou n’entre pas en conflit avec l’exercice d’un droit par l’assureur en vertu de la 
subrogation prévue par ce paragraphe.

ARTICLE 9. RÈGLEMENT DE DIFFÉRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET UN 
INVESTISSEUR DE L’AUTRE PARTIE CONTRACTANTE

1. Les différends entre l’une des Parties contractantes et un investisseur de l’autre Partie 
contractante, relatifs à son investissement, sont notifiés par écrit, de manière détaillée par 
l’investisseur à la Partie contractante destinataire de l’investissement. L’investisseur et la Partie 
contractante concernée s’efforcent dans la mesure du possible de régler ces différends de bonne foi 
par voie de consultations et de négociations.

2. Si les différends ne peuvent être réglés de cette manière dans un délai de six mois suivant 
la date de la notification écrite visée au paragraphe 1, le différend peut être soumis, selon le choix 
de l’investisseur :

a) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI), établi par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissants d’autres États ;
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b) à un tribunal arbitral ad hoc institué conformément au Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) ; ou

c) à la Cour d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris.
3. Le choix, parmi les procédures visées au paragraphe 2 du présent article, fait par 

l’investisseur est définitif.
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article :
a) Seuls les différends découlant des activités d’investissement direct, qui ont reçu 

l’autorisation nécessaire, le cas échéant, conformément à la législation applicable de la République 
turque sur les capitaux étrangers, et qui ont effectivement commencé, sont soumis à la compétence 
du Centre international pour le règlement des différends relatif aux investissements (CIRDI) ou à 
un autre mécanisme international de règlement des différends, comme convenu par les Parties 
contractantes ;

b) les différends relatifs à la propriété et aux droits réels sur les biens immobiliers situés sur 
le territoire de la République turque relèvent entièrement de la compétence des tribunaux turcs et 
ne sont donc pas soumis à la compétence du CIRDI ou de tout autre mécanisme international de 
règlement des différends ; 

c) en ce qui concerne l’article 64 de la Convention pour le règlement des différends relatifs 
aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, tout différend entre les Parties 
contractantes quant à l’interprétation ou à l’application de cette Convention, qui n’est pas réglé par 
voie de négociation, ne peut être porté devant la Cour internationale de Justice qu’avec le 
consentement des deux Parties contractantes.

5. Les décisions arbitrales sont définitives et ont force exécutoire pour toutes les parties au 
différend. Chaque Partie contractante s’engage à exécuter la décision conformément à son droit 
interne.

ARTICLE 10. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1. Les Parties contractantes s’efforcent de bonne foi et dans un esprit de coopération de 
parvenir à une solution rapide et équitable visant à régler tout différend qui pourrait surgir entre 
elles quant à l’interprétation ou à l’application du présent Accord. À cet effet, les Parties 
contractantes conviennent d’ouvrir des négociations directes et sérieuses afin de parvenir à une 
telle solution. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un accord dans les six mois suivant 
le début des différends en respectant la procédure susmentionnée, les différends peuvent être 
portés, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, devant un tribunal arbitral 
composé de trois membres.

2. Dans les deux mois suivant la réception d’une demande, chaque Partie contractante 
nomme un arbitre. Les deux arbitres choisissent à titre de Président un troisième arbitre, 
ressortissant d’un État tiers. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes n’a pas nommé d’arbitre 
dans le délai imparti, l’autre Partie contractante peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de s’en charger.

3. Si les deux arbitres ne parviennent pas à un accord sur le choix du Président dans les 
deux mois suivant leur nomination, ce dernier est nommé à la demande de l’une quelconque des 
Parties contractantes par le Président de la Cour internationale de Justice.
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4. Si , dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le Président de la Cour 
internationale de Justice est empêché d’exercer cette fonction ou s’il est ressortissant de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes, le Vice-Président procède à la nomination et, si le Vice-Président 
est lui-même empêché d’exercer cette fonction, ou, s’il est un ressortissant de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes, le membre de la Cour le plus ancien, qui n’est un ressortissant d’aucune des 
Parties contractantes, procède à la nomination.

5. Le tribunal dispose de trois mois à compter de la date de la sélection du Président afin de 
convenir de règles de procédure conformes aux autres dispositions du présent Accord. En 
l’absence d’un tel accord, le tribunal invite le Président de la Cour internationale de Justice à 
déterminer des règles de procédure, en tenant compte des principes généralement reconnus de la 
procédure arbitrale internationale.

6. Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes les audiences 
doivent être achevées dans un délai de huit mois à compter de la date de sélection du Président, et 
le tribunal rend son jugement dans un délai de deux mois à compter de la date des dernières 
demandes ou de la date de clôture des audiences, la date la plus tardive étant retenue. Le tribunal 
arbitral prend ses décisions à la majorité des voix. Ces décisions sont définitives et ont force 
exécutoire.

7. Les Parties contractantes se partagent les dépenses engagées au titre du Président et des 
autres arbitres ainsi que les frais de la procédure. Le tribunal peut toutefois ordonner, à sa 
discrétion, que l’une des Parties contractantes supporte un pourcentage plus élevé des frais.

8. Un différend ne peut être porté devant un tribunal arbitral international, en vertu des 
dispositions du présent article, si ce même différend a été porté devant un autre tribunal arbitral 
international, conformément aux dispositions de l’article 9 et que celui-ci n’a pas encore pris de 
décision définitive. Toutefois, ces dispositions n’entravent pas l’ouverture de négociations directes 
et sérieuses entre les Parties contractantes.

ARTICLE 11. REFUS D’ACCORDER DES AVANTAGES

1. Une Partie contractante peut refuser d’accorder les avantages du présent Accord à un 
investisseur de l’autre Partie contractante qui est une société de cette autre Partie contractante et 
aux investissements de cet investisseur si la société n’a pas d’activités commerciales substantielles 
sur le territoire de la Partie contractante en vertu de la législation de laquelle elle est constituée ou 
organisée et que des investisseurs de la Partie contractante qui décide de ce refus, possèdent ou 
contrôlent la société.

2. Dans la mesure du possible, la Partie contractante qui refuse d’accorder les avantages en 
avise l’autre Partie contractante avant de les refuser.

ARTICLE 12. EXCEPTIONS GÉNÉRALES

1. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie contractante d’adopter, de maintenir ou de renforcer des mesures juridiques non 
discriminatoires :

a) élaborées et appliquées en vue de préserver la vie des personnes, de la faune et de la 
flore, ainsi que la santé publique ou l’environnement ;
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b) liées à la conservation des ressources naturelles et épuisables, biologiques et non 
biologiques.

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée :
a) comme imposant à une Partie contractante de fournir des renseignements ou de donner 

accès à des renseignements dont elle juge la divulgation contraire à ses intérêts essentiels en 
matière de sécurité ;

b) comme empêchant une Partie contractante de prendre toute mesure qu’elle estime 
nécessaire à la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité :

i) se rapportant au commerce d’armes, de munitions et de matériel de guerre et à tout 
commerce d’autres articles, matériel, services et technologies destinés directement ou 
indirectement à approvisionner des forces armées ou autres forces de sécurité ;

ii) appliquée en temps de guerre ou en cas de grave tension internationale ;
iii) se rapportant à la mise en œuvre de politiques nationales ou d’accords internationaux 

concernant la non-prolifération des armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires ;
c) comme empêchant une Partie contractante de prendre des mesures en application de ses 

engagements au titre de la Charte des Nations Unies en vue du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales.

ARTICLE 13. ENTRÉE EN VIGUEUR, MODIFICATION ET DÉNONCIATION

1. Les Parties contractantes se notifient rapidement par la voie diplomatique 
l’accomplissement de leurs procédures juridiques requises pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications par 
l’une ou l’autre des Parties contractantes.

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de dix ans et demeure ensuite en 
vigueur à moins qu’il ne soit dénoncé conformément au paragraphe 3 du présent article.

3. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut, moyennant un préavis écrit d’un an à 
l’autre Partie contractante, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de dix ans, ou 
à tout moment à partir de cette date.

4. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation 
du présent Accord et auxquels cet Accord s’applique par ailleurs, les dispositions contenues dans 
les autres articles du présent Accord continuent à produire leur effet pendant dix ans à compter de 
ladite date de dénonciation.

5. Le présent Accord peut être modifié sur accord écrit des Parties contractantes. Les 
modifications apportées entrent en vigueur conformément à la procédure juridique prévue au 
paragraphe 1 du présent article.

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.

FAIT à Istanbul, le 7 février 2013, en deux exemplaires originaux dans les langues turque et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
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ZAFER ÇAĞLAYAN

Ministre de l’économie

Pour le Gouvernement de la République de Maurice :
DR. ARVIN BOOLELL

Ministre des affaires étrangères, de l’intégration régionale et du commerce international


